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Les actions syndicales 
Dans ce contexte, le SOC Alme­

ria se propose de continuer et 
d'approfondir son programme syn­
dical de défense des droits des sai­
sonniers agricoles de la région, de 
formation et d'auto-organisation. 
L'augmentation des conflits indivi­
duels et collectifs due aux licen­
ciements et salaires impayés, a 
poussé le syndicat à renforcer le 
travail de son cabinet juridique. 
L'équipe est composée d'un média­
teur marocain et de deux femmes 
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ce 11 mettre en place, à mi-temps, 
des actions avec les femmes immi­
grées travaillant dans les usines de 
conditionnement de fruits et de lé­
gumes. Ce nouveau champ d'action 
a été rendu possible à partir de 
l'intervention bénéfique du SOC 
dans différents conflits qui ont eu 
lieu dans ce secteur, la réussite en 
faveur des droits des femmes sai­
sonnières et grâce au soutien éco­
nomique du Solifonds2
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Du succès dans la lutte 
En 2011, la lutte pour les droits 

des travailleurs agricoles d'Alme­
ria a connu de nouveaux succès qui 
créent des précédents très impor­
tants pour l'avenir: la pression 
des consommateurs dans différents 
pays européens, notamment en 
Suisse, a forcé certaines entrepri­
ses à respecter enfin la législation 
du travail et à améliorer les condi­
tions de travail des ouvriers agri­
coles. Lors du conflit de BiosoP, 
six ouvrières embauchées dans le 
secteur du conditionnement ont été 
réintégrées et six autres ont été in­
demnisées correctement malgré la 
résistance de leur entreprise. L'in­
tervention de BioSuisse en tant que 
médiateur et l'attitude déterminée 
du supermarché Coop ont conduit à 
la signature d'un accord entre l'en­
treprise et le SOC. Celui-ci a per­
mis de trouver une solution non 
seulement au problème initial mais 
aussi d'établir un mode de discus­
sion permanente assuré par les mé­
diateurs, Lors d'une longue lutte 
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l' Main-d'œuvre importée 
pour fraises exportées 

La Fédération internationale des li­
gues des droits de l'homme (FIDH) 
sort un nouveau rapport qui vient 
confirmer les dénonciations que 
nous avons faites depuis de longues 
années au sujet de l'exploitation des 
ouvriers et surtout ouvrières dans la 
plus grande concentration de fraises 
en Europe*. Il condamne, entre 
autres, le fait que «les conditions éco­
nomiques, de concurrence et de ven­
te de produits poussent les produc­
teurs à réduire au maximum leurs 
frais et à utiliser la main-d'œuvre 
comme variable d'ajustement». Le 
rapport «met en lumière les entra­
ves aux droits humains dans un sys­
tème de migration circulaire (.. .} qui 
"induit des atteintes aux droits des 
travailfeurs qui se trouvent complè­

, tement dépendants de leur em­
ployeur,» La FIDH critique le recours 
systématique aux "contrats en ori­
gine», grâce auxquelles producteurs 
recrutent des femmes saisonnières 
«à la source» dans leurs pays d'ori­
gine. Aujourd'hui, il s'agit surtout de 
femmes marocaines. «Celles-ci sont 
choisies parmi les femmes mariées, 
avec des enfants en bas âge, critè­
res censés garantir un retour au 
pays ... ». 

Le rapport de 40 pages est disponi­
ble en anglais, espagnol et français 
sur le site www.fidh.org. 

* Voir Archipel Ne 96, juillet 2002, "Purée de 
fraises andalouse» et Archipel N° 127, mai 
2005, «La galère de l'or rouge», 

http:www.fidh.org

